
Valentin abad, Julien dhiVert & 
SébaStien riVeron / AkAtre 

Frank adebiaye
laurent agut & 
angelika bauer / 
lA/projects 

guillaume allard &  
VaneSSa gœtz / 
peNtAGoN 

antoine audiau &
manuel WaroSz /
ANtoiNe+MANuel

adrien aymard
Jean-Paul bachollet
bernard baiSSait / 
coMpAGNie BerNArd BAissAit

andré baldinger
laurent batard / 
MecANo

ruedi baur, StéPhanie brabant, 
chantal groSSen & eVa kubinyi /
iNtéGrAl ruedi BAur pAris 

iSabelle beauquiS
éric bédiez
PaScal béJean,
oliVier körner & 
nicolaS ledoux
bruno bernard
Pierre bernard
dominique berthier /
studio douBleclic 

aurélie bertram 
cécile binJamin
PhiliPPe biSSièreS / 
jBA

Jean-marie blanchet
Frédéric bortolotti & 
Frédérique Stietel / 
lords of desiGN
Burozoïque éditeurs

amélina bouchez
nicolaS hubert
thierry bouchex
Julien boulard
marie-mathilde burdeau
Jean-marc bretegnier / 
fABricAtioN MAisoN

georgeS breVière
AdMiNistrAteur MdA/ircec

marie bruneau & 
bertrand genier / 
presse pApier

Juliette bucquet /
iMpriMerie Art & cArActère

guillaume bullat, 
anne bullat-PiScaglia &
antJe Welde /
Voiture 14

marie-mathilde burdeau 
oliVier cabon / 
éditioNs soleB

Pierre-yVeS cachard
FrançoiS caSPar
line célo
Sandra chamaret /
Atelier GrANd eNseMBle

thierry chancogne
bruno charzat, 
clément hourSt & 
guillaume lanneau / 
Au foNd à GAuche

léa chaPon & 
mytil ducomet /
Müesli

ahmed chardi
geneVièVe chaudoye
thomaS choSSon & 
alex meStrot /
superBieN

Simone chriSt
cyril cohen /
VoluMe Visuel

PaScal colrat
Jérôme corgier / 
Atelier GrAphique pAriri

Jocelyn cottencin / 
lieuxcoMMuNs

thomaS couderc & 
clément Vauchez / 
helMo

ronald curchod
PhiliPPe delangle /
dANs les Villes

Pierre delmaS bouly & 
Patrick lallemand /
superscript² 

Fanny deSbordeS, 
adrien cuingnet & 
romain riouSSe /
studio plAstAc

anne deSriVièreS
alexandre dimoS &  
ghiSlain triboulet /
deVAleNce

Pierre di Sciullo
FrançoiS duboiS
romain rachlin
cyril taieb &
maxime tétard /
Atelier les GrAphiquANts

Jérôme duPeyrat
iSabelle durand
aymeric dutheil
lola duVal
camille eberSchVeiler
éric eberSchVeiler
yannick eberSchVeiler
marSha emanuel
FrançoiS Fabrizi /
Atelier fABrizi

maxime FitteS
laurianne FolinaiS & 
Jean-daniel galiSSon / 
Mœ

Pierre-oliVier FrançoiS
camille gadel 
laurent garbit

à l’attention de

monSieur daVid roche
Ville de lyoN - directioN de lA coMMuNicAtioN exterNe
1, plAce de lA coMédie - 69205 lyoN cedex 01

coPie à

madame romane SarFati
coNseillère Auprès de madame aurélie FiliPPetti
MiNistère de lA culture et de lA coMMuNicAtioN
3, rue de VAlois - 75033 pAris cdx 01
monSieur michel SaPin
MiNistre du trAVAil, de l’eMploi,
de lA forMAtioN professioNNelle et du diAloGue sociAl
dGt - 39-43, quAi ANdré-citroëN - 75902 pAris cdx 15
monSieur gérard collomb
MAire de lyoN - séNAteur du rhôNe
1, plAce de lA coMédie - 69205 lyoN cdx01
madame marie-chriStine Saillard
Ville de lyoN - directioN des AffAires culturelles
11, rue du GriffoN - 69001 lyoN 
madame Ségolène alVarez
Ville de lyoN - serVice des eVéNeMeNts et de l’ANiMAtioN
1, plAce de lA coMédie - 69205 lyoN cedex 01
monSieur guillaume marin
Ville de lyoN - directioN de lA coMMuNicAtioN
1, plAce de lA coMédie - 69205 lyoN cedex 01

Objet

Création d’une campagne de communication pour la fête des lumières 2013

Monsieur,

Nous sommes 200 designers graphiques travaillant à Paris et en France. Accompagnés 
de professionnels d’autres métiers du design (historien, enseignant, directeur de 
festival et de conférence), nous nous intéressons à la façon dont les institutions 
publiques choisissent leurs graphistes pour les projets d’identité visuelle et de 
communication, notamment au niveau de la qualité des conditions de travail 
générés par les marchés publics. 

Nous avons pris connaissance de l’avis d’appel public à la concurrence M3COM003.
Votre projet est intéressant. Votre désir de lui apporter un soin graphique vous honore.
Malheureusement, à la lecture du règlement, nous ne pouvons pas à y donner suite, 

car le cahier des charges impose aux candidats des modalités qui ne sont pas 
acceptables. 

Pour choisir l’équipe qui réalisera l’identité visuelle et les supports de communication 
pour l’événement pré-cité, vous demandez aux candidats de proposer un projet 
décliné sur 5 supports. Pour ce travail, aucun dédommagement n’est prévu pour 
les candidats non retenus. 

La ville de Lyon est particulièrement coutumière de cette pratique. Cette lettre 
n’est pas la première que nous vous adressons. Nous exprimons ici notre 
profonde incompréhension mêlée à un sentiment d’exaspération, et vous 
demandons d’être cohérent avec votre charte de la commande publique 
responsable et de mettre un terme à ce mode de sélection.

Ces propositions nécessitent un temps d’étude et une charge de travail conséquents. 
C’est l’essence même et la valeur ajoutée de notre métier. Somme toute, 
répondre à votre avis implique, en cas de non sélection, d’offrir gratuitement nos 
compétences, notre savoir-faire et notre capacité de travail. Vos exigences nous 
semblent l’expression d’une méconnaissance de notre profession et du principe 
selon lequel tout travail mérite salaire.

(…)»»»»



Fanny garcia & Jack uSine / 
Gusto

João garcia /
ANtichAMBre

geneVièVe gauckler
chriStoPhe gaudard
xaVier gayot /
iMpriMerie Art & cArActère

alban gerVaiS
régiS glaaS / 
23h45

hubert griFFe & oliVier dolbeau /
Atelier Griffe & dolBeAu

Julie guéguen 
thomaS guigue
iSabelle guillemin
FrançoiS-xaVier hamon
étienne herVy
ludoVic houPlain & 
rachel cazadamont /
h5

gerSende hurPy
oliVier huz & 
ariane boSShard
William Jean
iSabelle Jégo
alex Jordan, 
Valérie debure &
SébaStien courtoiS / 
Nous trAVAilloNs eNseMBle

nicolaS Journé, domitille Pouy 
& camille leroy /
cl desiGN

S. et J. JuPin
chriStelle kirchStetter
romain lacroix
Florence lagadec
PhiliPPe lakitS
anaïS lancrenon
Jérémy landeS noneS /
VelVetyNe type fouNdry 

anne-marie latrémolière
Jean-luc lemaire & 
daVid longuein / 
l775

anette lenz
Sacha léoPold
alain le quernec
Patrick leScure
Jean-baPtiSte leVée
michael leVin / 
doc leViN 

brigitte louVet
aSSociation m.190
VéFa lucaS 
laurence madrelle / 
lM coMMuNiquer

malte martin
Fanette mellier
Vincent menu
caPucine merkenbrack &  
chloé tercé /
Atelier 25 

FrançoiS miehe 
brigitte monnier
éliSe muchir &  
Franklin deScloudS /
des siGNes

roma naPoli
StéPhane nicolaS /
studio VitAMiNe

Sandrine nugue
marion Pannier
muriel PariS
nicole Pérignon
Pierre Péronnet & 
WiJntJe Van rooiJen
bérangère Perron & quentin 
guillaume / 
siAoBé

Vincent Perrottet
thomaS PetitJean /
hey ho

Vanina Pinter
Jean FrançoiS Porchez /
typofoNderie.coM

mathiaS rabiot & 
Jérémie FeSSon /
GrAphéiNe

nattacha ribac 
yannick robert
carolina roJaS
bénédicte roland
grégoire romanet 
Perrine rouSSelet
daVid Poullard
thierry SarFiS
PhiliPPe SaVoir
clément SayouS
Joël Schillio
Véronique Simon
bruno Souêtre
marie Sourd & léoPold roux / 
AAAAA 

antoine SteVenot
liSa Sturacci
Franck tallon 
eVelyn ter bekke & dirk behage
nicolaS thiebault-Pikor 
geoFFroy tobé
thérèSe troïka
laurent ungerer
Vincent VelaSco
martin Verdet
VaneSSa Vérillon
benJamin Viallard
Véronique Vienne
Jerôme Witz / 
eleMeNt-s

michel WlaSSikoFF

Par ailleurs, cette démarche va à l’encontre de l’équité que suppose une consultation. 
En effet, les grosses structures disposent des moyens de répondre, alors que les 
plus légères et les indépendants sont pénalisés dans la mesure où ils ne peuvent 
aligner pareil investissement en temps et en capacités. Dans pareil contexte, 
où se situe la libre concurrence ?

Pour rappel, l’article 49 du code des marchés publics prévoit que «quel que soit 
le montant du marché, le pouvoir adjudicateur peut exiger que les offres soient 
accompagnées d’échantillons, de maquettes ou de prototypes concernant l’objet 
du marché […]. Lorsque ces demandes impliquent un investissement significatif 
pour les candidats, elles donnent lieu au versement d’une prime».

À titre d’information, une esquisse représente au moins 4 jours de travail pour 
une personne seule qui voudra s’y consacrer sérieusement. Selon une étude 
européenne, une journée de travail pour une seule personne (salaire, charges 
sociales et de structure) est évaluée en moyenne à 600€ hors taxes, droits d’auteurs 
non compris, puisque cela concerne les projets non retenus.

L’inacceptable sélection sur études non indemnisées est une option trop facile, 
qui déresponsabilise et discrédite le commanditaire, d’autant s’il est un opérateur 
culturel. Trop communément adoptée, elle est une perte de temps et d’argent 
pour les designers et pour les commanditaires, alors que les projets menés 
en étroite collaboration et en bonne intelligence aboutissent le plus souvent 
sur des projets de qualité, à la satisfaction des deux parties.

Il ne nous semble pas valorisant pour une ville comme Lyon d’encourager le gaspillage 
d’énergies et de compétences à une période où il est demandé à tous de faire 
des efforts pour relever l’économie de notre pays. Ces efforts ne doivent pas 
toujours provenir des plus précaires. C’est à cet endroit que nous demandons aux 
commanditaires de faire un effort, principalement de réflexion, donc sans coût.

La méthode idéale serait de convier dans votre équipe une personne connaissant notre 
profession et apte à apprécier les qualités des candidats sur leur portfolio pour 
retenir soit l’équipe dont l’expérience semblera la plus apte à vous satisfaire, soit 
3 équipes qui vous proposeraient un projet et d’indemniser correctement les 2 
équipes non retenues.

C’est donc à regret que nous refusons de répondre à votre appel.

Nous espérons que vous comprendrez le sens de notre démarche qui se veut constructive. 
Nous gageons que vous serez sensible à ces arguments.

Pour plus d’informations, nous joignons à ce courrier un texte rédigé par l’Alliance 
Française des Designers. Nous vous invitons également à visiter le site où vous 
trouverez une charte des marchés publics à l’attention des commanditaires 
publics éditée en novembre 2011 approuvée par le ministère de la Culture 
et de la Communication, en lien avec le ministère chargé de l’Industrie.

http://www.alliance-francaise-des-designers.org/blog/2012/04/30/la-charte-afd-
desmarches-publics-de-design-est-validee-par-le-ministere-de-la-culture.html

Nous attendons votre réponse de façon collective à l’adresse info-appeldoffre@gmx.fr, 
soit individuellement à chacun des 200 signataires, parmi les graphistes et les 
acteurs éminents des métiers du design et de la culture, dont les coordonnées 
postales et électroniques sont jointes à ce courrier.

Cordialement.
Paris, le 24 avril 2013.

coordonnéeS deS SignataireS JointeS lettre comPoSée en Peignot, 
deSSinée Par a.-m. caSSandre 
en 1937 Pour deberny & Peignot,
et eN Le mONde Livre, dessiNée 
par jeaN-fraNçOis pOrChez 
eN 1997 pOur typOfONderie.



Règles du jeu équitables des appels d’offres  
de la commande artistique et du design

Recommandées par l’Alliance française des designers, organisme professionnel reconnu par l’État Français,  
la Commission Européenne, le Parlement et le Conseil des ministres européens

Juridique > Repérer le cadre et les modalités
Les collectivités publiques, l’État, les établissements publics administratifs, les collectivités territoriales agissent dans le cadre 

des dispositions du décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 stipulées dans le Code des marchés publics (CMP), tout en respectant 
les principes généraux — français et européen — de la commande publique : mise en concurrence, égalité de traitement des 
candidats, modes de publicité et d’attribution.

f Ces dispositions s’appliquent aux marchés d’un montant compris entre 15 000 € HT et 193 000 € HT.
f Les marchés inférieurs à 15 000 € HT (art. 28 du CMP) peuvent être passés sans publicité ni mise en concurrence.
f Au-delà de 193 000 € HT obligation est faite de publier un avis d’attribution au Bulletin officiel des annonces des marchés publics 

et au Journal officiel des communautés européennes après signature des contrats.

Application > Publier un appel d’offres
Pour les commandes artistiques, l’article 30 du CMP prévoit une procédure adaptée des principes français et européen, déjà évoqués, 

à définir par la personne publique :
f la publicité des appels d’offres via l’affichage, les sites Internet des collectivités ou les plateformes d’achats constituent autant de 

supports pertinents pour faire l’annonce de commandes artistiques publiques ;
f la pratique consiste à adresser une demande de devis à trois ou quatre designers ou groupes de designers. Après étude, la 

proposition économique la plus avantageuse remporte l’attribution du marché. Ce qui n’implique pas qu’elle soit la moins 
onéreuse. Le choix peut entièrement se justifier par des critères qualitatifs.

Pratique > Les trois étapes d’un appel d’offres
1. Rédiger un cahier des charges précis.
2. Présélectionner trois ou quatre candidats, examiner les dossiers de création, apprécier le niveau de formation, évaluer les 

compétences et étudier les références professionnelles. Tous ces critères concourent à la qualité des prestations attendues.
3. Demander aux designers une estimation de coût. Envisager alors deux cas de figure :

— soit l’attribution du marché est décidée à partir de la sélection et après étude des devis ;
— soit à partir de la première sélection et après étude des devis, il est envisagé une ultime phase de sélection sur des 

projets formalisés auprès de trois candidats. Pour être significatifs ces projets impliquent un investissement important 
du designer en temps et en moyens. Le code de la propriété intellectuelle est garant des droits tant patrimoniaux que 
moraux de l’auteur. La directive européenne de mai 2001 a introduit dans notre législation le droit à une compensation 
équitable pour les exceptions au droit d’auteur. Un projet formalisé est une création et doit, à ce titre, être rémunéré.

f L’Alliance française des designers préconise, à l’exemple de plusieurs pays européens, d’allouer 20 % du budget global de l’appel 
d’offres à la rémunération de dédit, à partager entre les deux candidats non retenus.

f Dans le cas d’un appel d’offres d’un montant inférieur à 15 000 € HT, à passer auprès de deux candidats maximum, le dédit est 
de 600 € HT par jour de design au bénéfice du candidat non retenu.

Éthique > Pourquoi rémunérer une demande de projet ?
f L’appel d’offres se déroule dans un contexte de libre concurrence. L’intérêt, dans ce contexte précis, est d’ouvrir équitablement 

l’appel d’offres à tous les professionnels dont les compétences et les savoir-faire sont garants de projets de grande qualité. 
L’émulation de la compétition peut renforcer cette qualité si les chances sont égales pour tous — designers indépendants et 
agences — c’est-à-dire s’il y a proposition de défraiement des projets présentés. Sinon, l’appel d’offres privilégie les grosses 
structures qui, seules, sont « libres » d’investir en temps, moyens et personnes, dans la mesure où elles mettent au travail des 
stagiaires pour une contribution gratuite. On peut douter alors de la qualité du projet soumis au commanditaire.

f Rémunérer un projet permet au designer de se concentrer sur la véritable réponse à construire pour l’appel d’offres. Ce qui exige 
la mise en place d’un processus de réflexion et de création, donc une monopolisation de temps et de moyens. Ces investissements 
représentent un coût réel.

f Sans rémunération de projet, l’objectif du designer est de gagner à tout prix l’attribution du marché. La tendance est alors à 
multiplier les solutions pour séduire le commanditaire. Répondre au cahier des charges de l’appel d’offres passe au second plan. 
De plus, au-delà de trois projets différents, comment un designer peut-il justifier de son expertise et comment un commanditaire 
peut-il choisir une véritable réponse devant pléthore de créations ? Il y a alors pénurie de réflexion et de maturation de réponse.

f Demander la remise d’un projet non rémunéré entraîne la précarisation de professionnels priés d’œuvrer gratuitement, ce qui 
génère une forme de régression sociale. L’attachement à une éthique juste va dans le sens d’une plus grande liberté de création et 
d’engagement pour le designer tout en respectant la déontologie inhérente au contrôle des dépenses publiques. Au final, c’est la 
qualité des réalisations et l’image des commanditaires qui en ressortent valorisées.

Charte AFD des marchés publics de design : www.afd.eu.com/chartes.html
Renseignements auprès de François Caspar, président 2003-2005 : f.caspar@alliance-francaise-des-designers.org




